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Le présent document est soumis:

1)
Au Groupe consultatif des radiocommunications

2)
Au Comité du Règlement des radiocommunications

Motifs

1)
Les procédures de notification, de publication, de coordination et d'enregistrement prévues actuellement dans le Règlement des radiocommunications sont complexes et n'offrent aux pays aucune garantie d'accès équitable à l'orbite des satellites géostationnaires.

2)
Ces procédures permettent d'accorder des droits d'utilisation de positions orbitales et de fréquences associées même à des fins spéculatives, dans la mesure où elles ne contiennent aucune directive permettant de veiller au respect des principes énoncés à l'article 44 de la Constitution.

3)
Les procédures en question permettent aux administrations de notifier plus de positions orbitales qu'elles n'en ont réellement besoin pour le développement de leurs réseaux et services, d'où un nombre excessif de demandes qu'il est impossible de traiter et qui, même si ce traitement était possible, ne garantissent pas que ces ressources seront utilisées d'une manière transparente et dans des conditions équitables.

4)
Les procédures obligent les administrations à formuler des demandes qui ne sont pas fondées sur des projets concrets de mise en oeuvre de systèmes à satellites, afin de compenser les notifications présentées pour des raisons spéculatives et, parallèlement, d'obtenir des droits d'utilisation des ressources spectre-orbites en prévision des besoins futurs.

5)
Les insuffisances et les lacunes de la procédure actuelle auront des conséquences encore plus graves lorsque des services seront fournis à l'aide de systèmes à satellites haute densité, sachant que les nouveaux progrès techniques enregistrés dans la bande Ka permettent aux opérateurs de satellites d'exploiter ces services et de les fournir directement à l'utilisateur final. Cela signifierait que la procédure pourrait être utilisée comme instrument pour obtenir l'assignation de fréquences et l'autorisation d'exploiter des services dans toute la zone de couverture du satellite, conférant ainsi un caractère "spéculatif" non seulement aux ressources spatiales, mais aussi aux services assurés à l'aide de systèmes à satellites haute densité.

6)
Il n'est pas souhaitable que la communauté internationale accepte que la fourniture de services de télécommunication à l'aide de systèmes à satellites haute densité fasse l'objet de spéculations, comme c'est déjà le cas des ressources liées aux satellites, au motif qu'il n'existe pas de réglements appropriés.

7)
L'utilisation de droits à des fins spéculatives pourrait encourager une telle accumulation d'autorisations en vue de la fourniture de services dans la bande Ka que le développement concerté de l'industrie des satellites et des services haute densité risque d'en pâtir. Les opérateurs de ces services seraient alors tenus de se mettre en rapport avec les parties ayant accumulé ces droits par suite d'une utilisation abusive de la procédure, ce qui reviendrait à transférer des prérogatives de la communauté internationale au niveau national. 

Objectifs

L'objectif est d'établir des principes et des procédures de notification, de publication, de coordination et d'enregistrement des positions orbitales permettant:

1)
De garantir le respect du principe de l'égalité d'accès de tous les pays à l'orbite des satellites géostationnaires.

2)
De veiller à ce que les ressources spectre‑orbites soient utilisées d'une manière rationnelle, efficace et économique.

3)
De faire en sorte que les procédures ne puissent plus être utilisées à des fins spéculatives.

4)
D'accélérer les procédures de coordination, de façon que les administrations n'aient plus à soumettre des demandes concernant des réseaux à satellite fictifs.

5)
De satisfaire comme il se doit et d'une manière efficace aux besoins futurs de la communauté internationale et de tenir compte de l'évolution des techniques spatiales.

6)
De contribuer à résoudre le problème lié au retard pris dans le traitement des fiches de notification.

Propositions

Il est proposé d'établir les principes suivants:

1
Début du traitement

Selon ce principe, la date retenue pour commencer à traiter une demande sera celle à laquelle il aura été démontré que la demande est fondée sur un projet réel et concret, qu'elle répond aux besoins de l'administration notificatrice et des exploitants et que l'objectif n'est pas d'acquérir des droits d'utilisation des ressources spectre-orbites à des fins spéculatives.

2
Traitement prioritaire

Ce principe consiste à accorder un rang de priorité à certains réseaux lors du processus de coordination (voir la Proposition 12).

Applicabilité: La priorité sera accordée au réseau à satellite portant la date de début du traitement la plus éloignée et relevant d'une administration dont aucun réseau à satellite n'est inscrit dans le Fichier de référence international des fréquences. Ce traitement prioritaire ne pourra être demandé qu'une seule fois et ne pourra être transféré à d'autres réseaux de l'administration considérée ou d'administrations différentes. Il cessera d'être accordé en cas d'annulation de la procédure ou d'expiration des délais prescrits. 

Les réseaux considérés restent assujettis à une procédure de vérification et de suivi effectués chaque semestre par l'organe compétent de l'UIT, pour veiller à ce que les obligations pertinentes et le calendrier d'exécution du projet soient dûment respectés. 

Si ces obligations ne sont pas respectées, l'inscription sera annulée et le principe de rotation sera appliqué en conséquence.

3
Refus de procéder au traitement

Ce principe consiste à refuser de procéder au traitement des nouvelles demandes émanant d'administrations qui ont autorisé des entreprises nationales à exploiter des réseaux à satellite sans observer les réglementations pertinentes, portant ainsi atteinte aux droits d'autres administrations.

L'organe compétent de l'UIT est habilité à appliquer ce principe.

Reprise du traitement: Le traitement d'une demande soumise par une administration pourra recommencer lorsque celle-ci aura résolu le problème à l'examen ou lorsque les administrations affectées par l'irrégularité de fonctionnement du réseau auront donné leur accord pour que ce réseau puisse fonctionner.

4
Annulation du traitement

Ce principe consiste à annuler le traitement d'une notification qui est déjà en cours, lorsqu'il est établi que les règles prescrites dans le Règlement des radiocommunications n'ont pas été respectées. L'organe compétent de l'UIT est habilité à appliquer ce principe.

5
Inscription

Les réseaux utilisant les ressources spectre‑orbites pour lesquels la procédure de coordination a été menée à bonne fin seront automatiquement inscrits dans le Fichier de référence international des fréquences.

L'organe compétent de l'UIT est habilité à appliquer ce principe.

6
Annulation d'inscriptions

Ce principe consiste à annuler les inscriptions figurant dans le Fichier de référence international des fréquences, lorsque celles-ci n'ont pas été utilisées dans les délais prescrits dans le Règlement des radiocommunications. Les inscriptions ainsi annulées sont assujetties à l'application du principe de rotation.

L'organe compétent de l'UIT est habilité à appliquer ce principe.

7
Renouvellement des inscriptions

Ce principe consiste à fixer les conditions dans lesquelles les inscriptions concernant des satellites de remplacement pourraient être renouvelées, à condition que le nouveau satellite utilise des techniques conformes au principe de l'utilisation rationnelle, efficace et économique des ressources spectre‑orbites.

L'administration concernée sera alors tenue de notifier dans les délais les caractéristiques du nouveau satellite aux fins de la coordination.

Si ces obligations et conditions ou si les dispositions du Règlement des radiocommunications ne sont pas respectées, l'inscription sera annulée et le principe de rotation des inscriptions sera appliqué.

L'organe compétent de l'UIT est habilité à appliquer ce principe.

8
Rotation des inscriptions

Ce principe consiste à prévoir un système de rotation des inscriptions de réseaux à satellite selon lequel, pour une position orbitale et une bande de fréquences faisant l'objet d'une annulation, aucun nouveau réseau ne pourra être inscrit par l'administration ayant notifié le réseau pour lequel l'inscription a été annulée. En conséquence, la priorité dans le processus d'inscription sera accordée au réseau d'une administration différente, dans l'ordre de priorité correspondant.

L'organe compétent de l'UIT est habilité à appliquer ce principe.

9
Transparence

Il s'agit de l'obligation de fournir les données suivantes, dans les publications pertinentes, au sujet des réseaux utilisant les ressources spectre‑orbites.

a)
Date de début du traitement.

b)
Date d'annulation du traitement.

c)
Date d'inscription dans le Fichier de référence.

d)
Date d'annulation d'une inscription.

10
Objections

Selon ce principe, les administrations sont habilitées à soumettre à l'organe compétent de l'UIT des objections à l'encontre des décisions prises au sujet du commencement ou de l'annulation du traitement ou de l'inscription ou de l'annulation d'inscriptions.

Conditions requises: Les objections doivent être présentées 30 jours au plus tard après la date de publication de la décision et ne peuvent émaner que des administrations qui se considèrent comme affectées.

11
Procédure de diligence due pendant la coordination

Il s'agit de l'obligation, pour les administrations, d'accélérer la procédure de coordination.

Pour appliquer ce principe une liste des obligations incombant aux administrations concernées ou affectées est établie en vue de faciliter la procédure et un délai maximal est fixé pour la mise en oeuvre de la procédure. L'organe compétent de l'UIT est habilité à refuser de traiter les nouvelles demandes relatives aux ressources spectre‑orbites émanant d'administrations qui retardent indûment la procédure ou qui refusent de donner leur accord, et ce sans raison valable.

12
Ordre de priorité

Ce principe consiste à fixer un ordre de priorité applicable à la procédure de coordination, afin que les réseaux utilisant les ressources spectre-orbites ne fassent l'objet d'une coordination qu'avec les réseaux bénéficiant d'un rang de priorité plus élevé.

Cet ordre de priorité est le suivant:

1)
Réseaux inscrits dans le Fichier de référence international des fréquences.

2)
Réseaux soumis au principe du traitement prioritaire, dans l'ordre des dates de début du traitement.

3)
Autres réseaux, dans l'ordre des dates de début du traitement.

13
Mise en service

Conformément à ce principe, la mise en service du réseau doit se faire dans un délai de 36 mois à compter de l'inscription dans le Fichier de référence. A l'expiration de ce délai, l'inscription sera automatiquement annulée.

Prorogation spéciale: En cas d'échec de lancement du satellite ou dans d'autres cas de force majeure, une prorogation spéciale de 12 mois sera accordée sur présentation d'une demande dûment motivée.

14
Entrée en vigueur des nouvelles procédures

Les nouveaux principes et délais et les nouvelles procédures s'appliqueront à toutes les demandes en instance quelle que soit la phase de la procédure dans laquelle elles se trouvent.

En conséquence

A)
Dans le cas de demandes non publiées ou se trouvant au stade de la publication anticipée, les administrations disposeront d'un délai de six mois pour se conformer aux prescriptions fixées concernant le début du traitement et pour conserver le rang de priorité déterminé par la date de la demande. 


A l'expiration de ce délai, toutes les demandes seront considérées comme de nouvelles demandes.

B)
Les réseaux se trouvant au stade de la coordination poursuivront la procédure de coordination prévue conformément au nouveau système, mais conserveront le rang de priorité déterminé par la date de début du processus. Pour ces réseaux, les administrations disposeront d'un délai de six mois pour se conformer aux prescriptions fixées concernant le début du traitement. A l'expiration de ce délai, les demandes seront considérées comme de nouvelles demandes.

C)
Dans le cas de réseaux inscrits depuis moins de 18 mois, le délai de mise en service devra être respecté, faute de quoi l'inscription sera automatiquement annulée et le principe de rotation s'appliquera.

D)
Pour les réseaux inscrits depuis 18 mois ou plus, le délai de mise en service sera de 30 mois. A l'expiration de ce délai, l'inscription sera automatiquement annulée et le principe de rotation s'appliquera.

15
Fonctions du Comité du Règlement des radiocommunications et du Bureau des radiocommunications

Il convient de redéfinir les fonctions de ces deux organes conformément aux responsabilités qui leur incombent dans le cadre de la nouvelle procédure.

_____________
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